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 La dernière évaluation, portant sur la période 2019-2024, confirme la détérioration de la biodiversité remarquable : 
67 % des évaluations sont défavorables et 39 % indiquent une tendance au déclin. 

 La part des habitats et des espèces évalués dans un état de conservation favorable diminue, passant de 26 % sur  
la période 2013-2018 à 22 % sur la période 2019-2024.

 Les milieux forestiers et rocheux sont les mieux préservés, tandis que les milieux littoraux, humides et aquatiques 
figurent parmi les plus menacés.

 Ces résultats s’appuient sur plus de 1 000 évaluations réalisées en France tous les six ans dans le cadre de la directive 
européenne Habitats, Faune, Flore.

À RETENIR

L’état de conservation des habitats 
et des espèces remarquables 

continue de se dégrader en France

Une évaluation de la directive Habitats, 
Faune, Flore riche d’informations
La directive européenne Habitats, Faune, Flore (DHFF) de 1992 
vise à assurer et à maintenir un état de conservation favorable des 
habitats naturels et des espèces d’intérêt communautaire (voir 
document méthodologique). Elle concerne environ 230 habitats 
 et plus de 1 200 espèces animales et végétales dans l’Union 
européenne (UE), dont 129 habitats et 307 espèces en France. 
La mise en œuvre de cette directive fait l’objet d’évaluations 
réalisées tous les six ans, chaque campagne couvrant les périodes 
écoulées (2001-2006, 2007-2012, 2013-2018 et 2019-2024). Plus de 
1 000 évaluations ont été effectuées sur le territoire hexagonal 
 au titre de la période 2019-2024, faisant de la France le pays de 
l’UE où le nombre d’évaluations est le plus élevé, devant l’Espagne 
et l’Italie. La richesse de la diversité biologique de la France et 
son importance au sein de l’Union, lui confèrent une respon-
sabilité particulière sur les habitats d’intérêt communautaire. 
Cette analyse présente de manière synthétique les résultats des 
évaluations conduites entre 2019 et 2024.
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2/3 des espèces

4/5 des habitats

présentent un état  
de conservation défavorable.

31 % 
des évaluations 
des milieux forestiers 
indiquent un état de 
conservation favorable.
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Note : [xx] : nombre d’évaluations sur la période 2019-2024 ou 2013-2018.  
Source : PatriNat, 4e rapportage DHFF, 2026. Traitements : PatriNat, SDES, 2026

L’état de conservation des habitats et des espèces remarquables continue de se dégrader en France 

Deux tiers des espèces et quatre habitats 
sur cinq en état défavorable 
Les résultats d’évaluations 2019-2024 confirment la dégradation  
de l’état de conservation de la biodiversité remarquable. La 
part des évaluations concluant à un état défavorable progresse 
par rapport à la période 2013-2018, passant de 64 % à 67 %.

62 % des 651 évaluations d’espèces révèlent un état de 
conservation défavorable, contre 24 % présentant un état 
favorable (graphique 1). Les 14 % restantes concluent à un état 
de conservation inconnu, principalement pour les espèces 
marines et les lichens. 

Pour les habitats, quatre évaluations sur cinq concluent à un 
état de conservation défavorable (graphique 1). Cet état est 
évalué comme « inconnu » dans 4 % des cas, en raison d’un 
niveau de connaissance insuffisant des habitats concernés. 

À l’échelle des régions biogéographiques (voir définition), le 
territoire hexagonal présente de fortes disparités (carte 1). La 
région alpine, qui regroupe les Alpes et les Pyrénées, est celle 
où les habitats et les espèces sont les mieux préservés. La 
région méditerranéenne terrestre affiche également l’un des 
meilleurs niveaux de conservation des espèces, malgré un état 
de conservation des habitats défavorable. Dans la continuité 
des trois précédentes évaluations, les régions biogéographiques 
terrestres atlantique et continentale présentent les états de 
conservation des espèces les plus dégradés, avec près de 80 
% des évaluations concluant à un état défavorable. La région 
atlantique est également celle où l’état de conservation des 
habitats est le plus menacé. Pour les régions biogéographiques 
marines, même si plus de 50 % des espèces ou habitats ont 
été évalués en état de conservation « inconnu », l’évaluation 

demeure très majoritairement défavorable, et même totalement  
défavorable dans la région méditerranéenne. 

Une amplification de la détérioration 
de l’état de conservation 
En s’appuyant sur l’état de conservation et sur les indicateurs 
de tendance des paramètres, les évaluateurs déterminent les 
tendances globales de chaque habitat et de chaque espèce 
pour chaque période d’évaluation (graphique 2). Par rapport 
aux évaluations précédentes, le niveau de connaissance  
des habitats et des espèces s’est affiné (240 tendances  

Régions biogéographiques  : zone géographique 
climatiquement et écologiquement homogène du point 
de vue des formations végétales et des températures. 

Espèces d’intérêt communautaire  : espèce en  
danger, vulnérable, rare ou endémique, sur le territoire 
de l’Union européenne, listée dans les annexes de la 
directive Habitats, Faune, Flore, et pour laquelle doivent 
être désignées des zones spéciales de conservation 
dans le cadre du réseau Natura 2000. 

Habitats d’intérêt communautaire : habitat naturel 
en danger ou ayant une aire de répartition réduite 
en Europe, listé en annexe de la directive Habitats, 
Faune, Flore, et pour lequel doivent être désignées 
des zones spéciales de conservation dans le cadre 
du réseau Natura 2000.

DÉFINITIONS

GRAPHIQUE 1 : état de conservation des habitats et des espèces d’intérêt communautaire 
pour les périodes 2013-2018 et 2019-2024
En % d’évaluations

16 40

2019-2024
[671]

0 6010 7020 8030 9040 10050

40

20 42 34

28 34 25 13

4

4

2013-2018
[642]

2019-2024
[291]

2013-2018
[297]

Es
pè

ce
s

H
ab

it
at

s

 Favorable   Favorable inadéquat   Défavorable mauvais   Inconnu



 3 

L’état de conservation des habitats et des espèces remarquables continue de se dégrader en France 

CARTE 1 : état de conservation des habitats et des espèces d’intérêt communautaire  
par région biogéographique sur la période 2019-2024 
En % 

Source : PatriNat, 4e rapportage DHFF, 2026. Traitements : PatriNat, SDES, 2026
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Un règlement sur la restauration de la nature qui dépasse 
le seul cadre des habitats d’intérêt communautaire 

Publié le 24 juin 2024, le règlement européen sur la 
restauration de la nature vise à rétablir et à renforcer la 
biodiversité ainsi que la fonctionnalité des écosystèmes 
dégradés sur l’ensemble du territoire de l’Union 
européenne. D’ici 2050, les États membres doivent 
mettre en œuvre des mesures de restauration afin de 
rétablir une nature fonctionnelle et adaptée au climat 
futur. Ainsi, 30 % de la surface des habitats identifiés en 
mauvais état devront être couverts par des mesures de 
restauration d’ici 2030. À long terme, les objectifs sont de 
couvrir 60 % de ces habitats d’ici 2040 et 90 % d’ici 2050.

Les résultats de l’évaluation 2019-2024 réalisée au titre 
de la DHFF sur les habitats d’intérêt communautaire 
alimenteront le projet de plan national de restauration 

de la nature dont la transmission à la Commission 
européenne est prévue pour septembre 2026, en 
identifiant les surfaces de ces habitats d’intérêt commu-
nautaire en mauvais état.  
Ces surfaces devront en effet faire l’objet de mesures  
de restauration afin d’améliorer progressivement leur  
état de conservation. 

Le règlement va plus loin : il fixe, par grand type d’éco-
système et au-delà des habitats d’intérêt communautaire, 
des objectifs à la hausse pour une série d’indicateurs 
reflétant le bon état des milieux, tels que la quantité de 
bois morts en forêt ou les populations d’oiseaux des 
milieux agricoles. 

d’évaluation en inconnu sur la période 2013-2018, contre  
187 sur la période 2019-2024). 

Sur la période 2019-2024, l’état des espèces et des habitats  
se détériore dans 39  % des cas (49 % si on ne 
tient pas compte des espèces et habitats dont 
la tendance est inconnue), dont respectivement  
44 % et 37 % pour les habitats et les espèces. Cette 

proportion était de 26 % sur la période 2013-2018 (34 % 
si on ne tient pas compte des espèces et habitats dont la 
tendance est inconnue), dont respectivement 32 % et 23 % 
pour les habitats et les espèces. 

Ces dégradations concernent le plus souvent des régions 
biogéographiques ou des écosystèmes figurant déjà parmi 
les moins bien conservés. C’est notamment le cas des régions  
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GRAPHIQUE 2 : comparaison des tendances d’évolution de l’état de conservation des habitats et des espèces 
d’intérêt communautaire entre les périodes 2013-2018 et 2019-2024
En % 

Note : + : tendance d’évolution de l’état de conservation en amélioration ; = : tendance de l’état de conservation stable ; - : tendance de l’état de  
conservation en déclin ; x : tendance de l’état de conservation inconnu ; NE : l’état de conservation n’avait pas été évolué lors de l’exercice 2013-2018.
Lecture : entre les évaluations 2013-2018 et 2019-2024, 87 habitats ou espèces sont passés d’une tendance d’évolution de l’état de conservation  
stable à une tendance en déclin. 
Source : PatriNat, DHFF 4e rapportage DHFF, 2026. Traitements : PatriNat, SDES, 2026
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L’état de conservation des habitats et des espèces remarquables continue de se dégrader en France

atlantiques et continentales, où les tendances cumulées en  
habitats et espèces présentent les plus forts taux de détérioration. 
Entre les périodes 2013-2018 et 2019-2024, la part des  
évaluations présentant une tendance stable ou en amélioration  
diminue, passant respectivement de 41 % à 35 % et de 8 % 
à 7 %.  Enfin, les tendances demeurent inconnues pour près 
d’un quart des espèces et un huitième des habitats. 

Sur une plus longue période, la comparaison des résultats 
de la dernière période aux trois précédentes évaluations  
(2001-2006, 2007-2012 et 2013-2018) est délicate. En effet, au 
fil du temps, les connaissances s’améliorent, les dispositifs de 
surveillance se renforcent, des ajustements méthodologiques  
sont apportés et des révisions sont opérées en matière 
de taxonomie et d’interprétation des habitats ce qui rend 
les comparaisons difficiles depuis 2007. Cette quatrième  
évaluation permet avant tout de consolider et de confirmer 
les résultats des périodes précédentes. Elle fournit égale-
ment une photographie toujours plus précise de la situa-
tion des habitats et des espèces d’intérêt communautaire. 
 

Des dynamiques écologiques 
très contrastées selon les milieux
Les résultats 2019-2024 ont fait l’objet d’une analyse  
synthétique par grands types de milieux (voir méthodologie 

pour la définition des différents milieux) : forestiers, rocheux,  
agropastoraux, aquatiques et humides, littoraux et dunaires, 
et marins (graphique 3). Cette analyse repose sur l’ensemble 
des évaluations d’habitats et d’espèces, toutes régions  
biogéographiques confondues. Elle permet d’apporter un 
regard croisé de la situation des habitats et des espèces avec 
leur tendance d’évolution.

Les milieux littoraux et dunaires figurent parmi les plus 
dégradés, avec 45 % des évaluations concluant à un état de 
conservation défavorable mauvais dont 36 % en déclin. Cette 
situation s’explique par leur forte vulnérabilité aux effets 
du changement climatique, une fréquentation touristique  
croissante et le développement d’activités récréatives 
qui accentuent les perturbations et fragilisent davantage  
ces écosystèmes déjà soumis à de fortes contraintes  
environnementales.

Les milieux aquatiques et humides présentent également 
un état de conservation particulièrement préoccupant :  
seuls 11 % sont dans un état favorable, tandis que 41 % sont 
dans un état défavorable. Les estuaires, les tourbières et les 
landes humides sont parmi les habitats les plus affectés,  
notamment dans les régions biogéographiques atlantique et 
continentale. Les espèces qui leur sont associées subissent 
elles aussi un déclin marqué, comme plusieurs amphibiens 
(tritons, rainette verte, sonneur à ventre jaune) et reptiles  
(cistude d’Europe, couleuvre à collier de Corse). Ces milieux sont 
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Note : [xx] : nombre d’évaluations ; * tendance stable ou inconnue.
Lecture : 31 % des évaluations ciblant les habitats ou espèces du milieu forestier sont jugées dans un état de conservation favorable. 
Source : PatriNat, 4e rapportage DHFF, 2026. Traitements : PatriNat, SDES, 2026
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GRAPHIQUE 3 : état de conservation des espèces et habitats remarquables sélectionnés par grand type de milieux
En % 
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[318]
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[223] 
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[436]

Aquatiques 
& humides [414]
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[174]
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[57]

Défavorable mauvais en déclin
Défavorable mauvais en amélioration
Défavorable inadéquat stable ou inconnu* 
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Défavorable mauvais stable ou inconnu*
Défavorable inadéquat en déclin
Défavorable inadéquat en amélioration
État inconnu

soumis à des pressions multiples et cumulatives : artificialisation  
ancienne des vallées, fragmentation des continuités écologiques 
par les ouvrages hydrauliques, modifications des régimes 
d’écoulement, pollutions diffuses (principalement agricole, 
mais aussi liées au ruissellement urbain), pollutions ponctuelles 
(d’origine industrielle), ainsi qu’aux assecs et à l’augmentation  
de la température de l’eau, sous l’effet du changement  
climatique. Malgré un cadre réglementaire particulièrement  
développé et des efforts de restauration engagés de longue 
date, l’amélioration de leur état demeure lente en raison de 
la complexité des processus écologiques en jeu.

L’état de conservation des milieux pastoraux (pelouses, 
formations herbeuses ou prairies) apparaît plus contrasté. 
La proportion d’évaluations favorables est proche de celle 
des évaluations en état défavorable mauvais, même si plus 
d’un quart des habitats demeurent dans un mauvais état. 
Ces milieux sont principalement affectés par l’évolution 
des pratiques agricoles, qu’il s’agisse de l’intensification de  
l’exploitation ou, à l’inverse, de la déprise agricole. L’urbanisation  
contribue également à leur régression. Les prairies de basse 
altitude des régions atlantique et continentale figurent parmi 
les plus menacées. Leur dégradation entraîne une diminution  
de la diversité biologique qu’elles abritent, notamment 
chez plusieurs espèces de papillons, comme l’apollon ou 
le damier de la succise, ainsi que chez certaines espèces 
végétales emblématiques telles que l’arnica des montagnes.

Avec environ un tiers des évaluations concluant à un état 
de conservation favorable, les milieux rocheux comptent 

parmi les grands types de milieux les mieux préservés. Cette 
situation s’explique en partie par leur moindre exposition aux 
pressions humaines directes et par les mesures de protection 
mises en œuvre dans de nombreux massifs montagneux.  
Les aires protégées contribuent ainsi au maintien de dynamiques  
écologiques globalement favorables et à la conservation 
de plusieurs espèces patrimoniales, notamment parmi les 
reptiles.

Parmi les milieux terrestres, les milieux forestiers présentent 
la situation la moins défavorable. Seules 18 % des évaluations 
concluent à un mauvais état de conservation, témoignant 
d’une relative résilience de ces habitats. Certaines pressions 
persistent néanmoins, notamment pour les chiroptères, dont 
plusieurs espèces affichent des tendances défavorables.  
À l’inverse, des espèces bénéficiant de mesures de protection 
anciennes et d’actions de gestion ciblées, comme le lynx 
ou le chat forestier, continuent de montrer des dynamiques 
encourageantes. 

Enfin, le manque de connaissances sur les habitats marins 
limite encore la portée des analyses et l’interprétation des 
résultats à l’échelle nationale. Les évaluations demeurent 
peu nombreuses au regard de la diversité des écosystèmes 
concernés. Les données actuellement disponibles suggèrent 
néanmoins une situation globalement défavorable, marquée 
par une tendance à la dégradation et par d’importantes 
incertitudes, qui justifient un renforcement des dispositifs 
de suivi et de l’acquisition de connaissances.

L’état de conservation des habitats et des espèces remarquables continue de se dégrader en France
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À PROPOS

L’état de conservation traduit la situation d’une espèce 
ou d’un habitat au regard de sa capacité à se maintenir 
durablement dans son aire de répartition naturelle.  
Il prend en compte l’ensemble des influences susceptibles 
d’affecter, à long terme, la répartition, les populations et 
les habitats des espèces, ainsi que la répartition, la surface,  
la structure et les fonctions des habitats naturels. Cette notion 
constitue le principal indicateur permettant d’apprécier  
si les espèces et les habitats d’intérêt communautaire 
sont maintenus ou susceptibles d’être maintenus dans 
un état favorable.

L’évaluation repose sur quatre paramètres. Pour les 
espèces, il s’agit de l’aire de répartition, de la population, 
de l’habitat de l’espèce et des perspectives futures. Pour 
les habitats, il s’agit de l’aire de répartition, de la surface 
couverte, des structures et fonctions et des perspectives  
futures. Ces paramètres sont appréciés à partir de  
différents critères et synthétisés selon un principe de 
précaution : le paramètre le plus défavorable détermine 
l’état de conservation global. Celui-ci est classé en quatre 
catégories : favorable, défavorable inadéquat, défavorable  

mauvais ou inconnu. Une tendance (stable, en amélioration,  
en détérioration ou inconnue) complète cette évaluation.  
Les évaluations sont réalisées à l’échelle des régions 
biogéographiques, aucune méthode ne permettant 
actuellement d’établir un état de conservation à l’échelle 
nationale. 

Coordonné par PatriNat, ce travail mobilise de nombreux 
partenaires scientifiques et s’appuie sur les meilleures  
données disponibles, ainsi que sur une expertise  
collective garantissant la robustesse des résultats.  
La qualité des évaluations dépend toutefois de l’existence 
de dispositifs de suivi pérennes fournissant des données 
représentatives et comparables dans le temps. Ainsi, 
l’évaluation des habitats forestiers en 2025 a bénéficié 
des données du Suivi temporel des habitats forestiers, 
tandis que celle de certains groupes, comme les mousses 
et les lichens, ainsi que des écosystèmes marins, demeure  
limitée par l’insuffisance des connaissances et des  
dispositifs de surveillance.  

Voir la notice méthodologique associée à la publication.
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